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n° 41 193 du 31 mars 2010

dans l’affaire X / III

En cause : 1. X

2. X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 mai 2009, par X et X, qui déclarent tous deux être de nationalité

brésilienne, tendant à la suspension et l’annulation des décisions d’irrecevabilité d’une demande

d’autorisation de séjour, prises le 26 mars 2009 et assorties d’ordres de quitter le territoire.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 février 2010 convoquant les parties à l’audience du 2 mars 2010.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me V. PEHARPRE loco Me C. VERLEYEN, avocat, qui comparaît pour

la partie requérante, et Me D. DAIE loco E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Les requérants, qui déclarent être de nationalité brésilienne, sont arrivés en Belgique à une date

indéterminée, munis de leur passeport national dans le cadre des personnes autorisées au séjour pour

une durée n’excédant pas trois mois.

Par courrier daté du 26 janvier 2007, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour en

application de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

1.2. Le 9 janvier 2008, la partie défenderesse a pris respectivement pour chacun des requérants une

décision d’irrecevabilité de cette demande, notifiée le 29 janvier 2008 en même temps qu’un ordre de

quitter le territoire.
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Ces décisions ont été contestées dans le cadre d’une procédure en suspension et en annulation auprès

du Conseil de céans.

Par courrier daté du 6 novembre 2008, les requérants ont introduit une seconde demande d’autorisation

de séjour sur pied de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.

1.3. En date du 26 mars 2009, la partie défenderesse a pris à leur égard deux décisions d’irrecevabilité

de cette demande, notifiées le 14 avril 2009.

Ces décisions, qui constituent les deux actes attaqués, sont motivées comme suit :

1° en ce qui concerne le premier requérant :

« MOTIFS: Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée, au titre de personne autorisée à entrer sur

le territoire du Royaume pour un séjour n’excédant pas trois mois. II n’a sciemment effectué aucune

démarche à partir de son pays d’origine en vue d’obtenir une autorisation de séjour; il s’est installé en

Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités

compétentes. II séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement

que par la demande introduite sur base de l’article 9 alinéa 3 en date du 25.01.2007 d’abord et sur base

de la présente demande 9bis ensuite. Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été dans l’impossibilité,

avant de quitter le Brésil, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à

son séjour en Belgique. II s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une

situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du

préjudice qu’il invoque (CE. 09 juin 2004, n°132.221). Notons également qu’il n’apporte aucune pièce à

caractère officiel venant attester de manière probante d’un séjour continu en Belgique depuis son

arrivée.

Le requérant invoque l’article 13 de la Convention de sauvegarde des Droits de ‘Homme et des libertés

fondamentales (droit à un recours effectif). Notons que ce droit est reconnu au requérant, qui l’a

d’ailleurs utilisé en introduisant son recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers en date du

16.04.2008. Soulignons à tout le moins qu’il ne s’agit pas d’un recours suspensif. II ne s’agit donc pas

d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

Le requérant invoque le fait d’être en possession d’une promesse d’embauche. Il lie cet élément à la

déclaration du gouvernement Leterme Ier prévoyant d’ouvrir une possibilité de régularisation pour les

étrangers pouvant se prévaloir d’une possibilité d’emploi. II fait aussi référence à la note de politique

générale de la Ministre en charge de la politique de Migration et d’Asile. Signalons que l’intéressé n’est

toutefois pas autorisé à exercer une quelconque activité lucrative, étant donné qu’il n’est pas titulaire de

l’autorisation de travail requise. Concernant le programme du gouvernement et la note de politique

générale de la Ministre en charge de la politique de Migration et d’Asile, notons que ces éléments ne

peuvent constituer une circonstance exceptionnelle étant donné qu’à ce jour, aucune instruction

officielle n’a été communiquée. Dès lors, ces éléments ne constituent par conséquent pas, une

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine.

Enfin, notons qu’un retour temporaire au pays d’origine ne constitue pas un préjudice grave et

difficilement réparable. En effet, à l’arrivée le requérant avait droit à un séjour légal de trois mois; au

terme de cette période, il était tenu de quitter le territoire belge. Il a préféré s’y maintenir de manière

irrégulière s’exposant ainsi à toute mesure d’éloignement conformément à la loi. Ainsi donc, il est à

l’origine du préjudice qu’il invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d’Etat

(arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et arrêt n° 117.410 du 21/03/2003).

Dès lors, je vous prie de notifier au concerné la décision du délégué de la Ministre de la Politique de

migration et d’asile en délivrant le modèle de l’annexe 13 de I’A.R. du 8 octobre 1981 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), tel

qu’inséré par I’A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. du 6 décembre 1996) et modifié par l’A.R. du 22 juillet
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2008 (M.B. du 29 août 2008), par laquelle lui est délivré I’ordre de quitter le territoire dans les 30 (trente)

jours après la notification.

MOTIF(S) DE LA MESURE:

• Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 — Article 7 al. 1,2°). »

2° en ce qui concerne la seconde requérante :

« MOTIFS :

Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

La requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée, au titre de personne autorisée à entrer

sur le territoire du Royaume pour un séjour n’excédant pas trois mois. Elle n’a sciemment effectué

aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue d’obtenir une autorisation de séjour ; elle s’est

installée en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des

autorités compétentes. Elle séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée

autrement que par la demande introduite sur base de l’article 9 alinéa 3 en date du 25.01.2007 d’abord

et sur base de la présente demande 9bis ensuite. La requérante n’allègue pas qu’elle aurait été dans

l’impossibilité, avant de quitter le Brésil, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations

nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en connaissance de

cause dans une situation illégale et précaire et est restée délibérément dans cette situation, de sorte

qu’elle est l’origine du préjudice qu’elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). Notons également

qu’elle n’apporte aucune pièce à caractère officiel venant attester de manière probante d’un séjour

continu en Belgique depuis son arrivée.

La requérante invoquent l’article 13 de la Convention de sauvegarde des Droits de I’Homme et des

libertés fondamentales (droit à un recours effectif). Notons que ce droit est reconnu à la requérante, qui

l’a d’ailleurs utilisé en introduisant son recours devant Ie Conseil du Contentieux des Etrangers en date

du 16.04.2008. Soulignons à tout le moins qu’il ne s’agit pas d’un recours suspensif. II ne s’agit donc

pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

La requérante invoque aussi la déclaration du gouvernement Leterme qui prévoit un chapitre en ce qui

concerne la régularisation des sans-papiers. Notons que l’accord à l’origine de cette déclaration n’est

pas encore traduit dans la législation par des instructions à l’Administration. Ledit accord n’a pas force

juridique, l’Office des Etrangers applique la loi du 15.12.1980 et on ne peut pas lui reprocher de ne pas

Ie faire. Dès lors, il est impossible de savoir si la requérante entrera dans les critères de cet accord.

Enfin, notons qu’un retour temporaire au pays d’origine ne constitue pas un préjudice grave et

difficilement réparable. En effet, à I’arrivée la requérante avait droit à un séjour légal de trois mois; au

terme de cette période, elle était tenue de quitter le territoire belge. Elle a préféré s’y maintenir de

manière irrégulière s’exposant ainsi à toute mesure d’éloignement conformément à la loi. Ainsi donc,

elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du

Conseil d’Etat (arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et arrêt n°117.410 du

21/03/2003).

Dès lors, je vous prie de notifier au concerné la décision du délégué de la Ministre de la Politique de

migration et d’asile en délivrant Ie modèle de l’annexe 13 de I’A.R. du 8 octobre 1981 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), tel

qu’inséré par I’A.R. du 22 novembre 1996 (MB. du 6 décembre 1996) et modifié par I’A.R. du 22 juillet

2008 (M.B. du 29 août 2008), par laquelle lui est délivré l’ordre de quitter le territoire dans les 30 (trente)

jours après la notification.

MOTIF(S) DE LA MESURE:
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• Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément I’article 6 ou ne peut apporter la

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 — Article 7 al. 1,2°) ».

2. Question préalable

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations déposée

par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été transmis

au Conseil le 8 juin 2009, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la communication de la

requête, laquelle a eu lieu le 18 mai 2009.

3. Exposé des moyens d’annulation

3.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de « la violation de l’article 62 de la loi du

15/12/1980 ».

Elles estiment que les éléments invoqués à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour constituent

« des circonstances exceptionnelles qui les empêchent de retourner lever les autorisations de séjour via

le poste diplomatique ».

Elles critiquent ensuite le motif des actes attaqués leurs reprochant de ne pas avoir cherché à obtenir le

séjour autrement que par l’introduction d’une demande sur base de l’article 9 bis de la loi. Elles

soutiennent qu’elles n’ont commis aucune faute en faisant usage d’une faculté offerte par la loi de

régulariser leur situation à partir de la Belgique, dans la mesure où il existe dans leur chef des

circonstances exceptionnelles rendant difficile le retour dans leur pays d’origine.

Invoquant également l’existence de promesses d’embauche dans leurs chefs, elles soutiennent que cet

élément les place « au regard des engagements gouvernementaux, dans une situation d’attente légitime

d’être régularisé dès que la circulaire annoncée en rapport avec la régularisation de séjour des

étrangers sera promulguée ».

Se référant à ce propos à un arrêt du Conseil d’Etat n° 157.452 du 6 avril 2006, elles exposent qu’en

raison « de principes généraux du respect dû aux anticipations légitimes d’autrui ainsi que de bon

gouvernement », la partie défenderesse ne peut décevoir les attentes légitimes d’autrui en prenant des

décisions qui violent l’esprit des déclarations faites dans le cadre des promesses de régularisations des

personnes en séjour irrégulier sur le territoire du Royaume.

Elles considèrent dès lors « [qu’obliger] les requérants à quitter le territoire alors qu’il existe dans leur

chef une expectative légitime d’être régularisés, la partie adverse a commis une erreur d’appréciation ».

3.2. Les parties requérantes prennent « un deuxième moyen tiré du préjudice grave et difficilement

réparable ».

Elles soutiennent que les contraindre à retourner dans leur pays d’origine, alors qu’ils n’ont pas finalisé

les démarches liées à la régularisation de leur situation administrative, porte atteinte à leur droit à un

recours effectif protégé par l’article 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’Homme et des libertés fondamentales.

4. Discussion

4.1. En l’espèce, sur le premier moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que dans le cadre d’une

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980,

l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une

étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la

recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de
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résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le

séjour est demandé.

L’article 9 bis de la loi, établissant un régime d’exception au régime général de l’introduction de la

demande d’autorisation de séjour par voie diplomatique, il appartient donc à l’étranger qui revendique

l’existence de circonstances exceptionnelles d’en apporter lui-même la preuve.

Les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et

que, si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de

motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars

2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).

Le Conseil souligne également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de

diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés

par les requérants, mais n’implique que l’obligation d’informer les requérants des raisons qui ont

déterminé les actes attaqués, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite

mais certaine, leurs arguments essentiels.

En l’espèce, une simple lecture de la décision attaquée permet de constater que la partie défenderesse

a examiné les éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour du 6 novembre 2008 et

qu’elle a motivé les raisons pour lesquelles elle a considéré que ceux-ci ne suffisaient pas établir, dans

le chef des requérants, l’existence de circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de la

demande d’autorisation de séjour sur le territoire belge.

La contestation purement formelle de cette motivation par les parties requérantes n’est pas de nature à

énerver ce constat.

S’agissant de l’argument selon lequel les requérants n’ont commis aucune faute en optant pour une

procédure leur offerte par la loi en vue de la régularisation de leur situation en Belgique, le Conseil

estime que les parties requérantes n’ont aucun intérêt à cette articulation du moyen dès lors qu’elles

entendent contester un motif de la décision querellée qui n’en est pas un en tant que tel, la partie

défenderesse ne faisant que reprendre sommairement dans un premier paragraphe les rétroactes de la

procédure des parties requérantes sans en tirer aucune conséquence quant à l’existence ou non d’une

circonstance exceptionnelle dans leur chef.

Le moyen pris en cette branche est dès lors inopérant dans la mesure où, indépendamment de son

fondement, il demeure sans pertinence sur la validité de la motivation proprement dite de l’acte attaqué,

dont il ne pourrait en conséquence justifier l’annulation.

Concernant enfin la promesse d’embauche dans le contexte des accords de Gouvernement, le Conseil

rappelle que de tels accords, tout comme les déclarations ministérielles, n'ont pas le caractère d'une

norme de droit et n’ont pas pour conséquence de lier une autre autorité que le Gouvernement, ce

dernier n’engageant au surplus que sa seule responsabilité politique. Dès lors, même s’ils peuvent

induire en erreur les citoyens quant à leur véritable nature dès lors qu'il leur a été réservé une certaine

publicité destinée à les faire connaître, n’étant pas une norme juridique, ces accords ne peuvent lier le

Conseil sous peine de vider le contrôle de la légalité de sa substance. Les parties requérantes ne

peuvent dès lors reprocher à l’Etat belge, par l’intermédiaire de ses organes, d’appliquer les dispositions

légales en vigueur et non le dit accord gouvernemental.

Au demeurant, le Conseil constate que les parties requérantes ne démontrent pas que l’accord

gouvernemental invoqué aurait, par lui-même, déterminé des critères suffisamment clairs et précis d’une

régularisation « économique » pour qu’elles puissent s’en prévaloir sous l’angle de la sécurité juridique

ou de la légitime confiance ou de ce qu’elles présentent comme « les principes généraux du respect dû

aux anticipations légitimes d’autrui ainsi que de bon gouvernement ».
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Il résulte de ce qui précède que le premier moyen n’est pas fondé.

4.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil observe qu’il s’agit en réalité, selon l’intitulé lui donné par les

parties requérantes elles-mêmes, de l’exposé relatif au préjudice grave difficilement réparable dans le

cadre de la demande de suspension (pour les suites de laquelle le Conseil renvoie au point 6. ci-

dessous), lequel n’est donc pas un moyen d’annulation appelant une réponse du Conseil.

4.3. S’agissant des ordres de quitter le territoire, le Conseil constate que ces actes sont la conséquence

du constat que les parties requérantes séjournent au-delà du délai prévu à l’article 6 de la loi. Dans la

mesure où les griefs contre les décisions d’irrecevabilité des demandes d’autorisation de séjour ne sont

pas fondés, il n’y a pas lieu d’annuler les ordres de quitter le territoire qui en sont la conséquence.

5. Débats succincts

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille dix par :

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier,

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


